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n° 134 860 du 10 décembre 2014

dans les affaires X et X / I

En cause : 1. X

2. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 28 juillet 2014 par X et X, qui déclarent être de nationalité albanaise,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 27 juin 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 10 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. KIWAKANA loco Me K.

NGALULA, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La jonction des affaires

Les recours sont introduits par deux parties requérantes qui invoquent les mêmes faits et qui font état

de craintes de persécution et de risques d’atteintes graves identiques. Les décisions sont

essentiellement motivées par référence l’une à l’autre. Partant, dans l’intérêt d’une bonne

administration de la justice, il y a lieu de joindre les recours en raison de leur connexité.

2. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui sont

motivées comme suit :

En ce qui concerne le requérant :

« A. Faits invoqués
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Vous déclarez être ressortissant de la République d’Albanie, d’origine ethnique albanaise et de religion

musulmane. Vous provenez de la commune de Kamez, à Tirana.

Le 26 mai 2014, en compagnie de votre épouse, Madame [M. M.] (SP : XXXXXXX), vous introduisez

une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits

suivants.

Pour gagner votre vie, vous travaillez dans le secteur du bâtiment. Selon les contrats que vous pouvez

conclure, vous avez travaillé en Grèce pour des périodes limitées dans le temps, mais la plupart de vos

chantiers se situent à Tirana. Vous avez trois frères, Maliq et Elmaz sont établis en Grande-Bretagne, et

Bilbil, malade, réside avec votre mère à Kamez. Votre père est décédé.

A la fin de l’année 2013, votre frère Maliq rentre en Albanie pour des vacances. Il effectue des

démarches pour la réparation d’un lave-linge, auprès d’un service de maintenance de ce type de

machines à proximité de chez vous, tenu par Brahim K. (ci-après Brahim) et son fils Imer, à Tirana. Il

doit s’y rendre à plusieurs reprises, vu que sa machine tombe en panne à plusieurs reprises.

Le 16 janvier 2014, Maliq retourne voir Imer K. (ci-après Imer) pour lui demander d’encore passer voir

son lave-linge qui ne fonctionne pas. Mais les deux hommes entrent en dispute violente. Au cours de

l’altercation, Maliq attrape un tournevis pour se défendre, et frappe Imer avec l’outil. Maliq prend la fuite

peu après, sans vérifier l’état de son adversaire. Passant par là pour rejoindre Maliq, vous apercevez

Imer, inconscient, et apprenez la rumeur selon laquelle c’est votre frère qui aurait causé son état. Vous

aidez Brahim, en appelant un taxi pour l’hôpital et en portant Imer à bord du véhicule. Après avoir gagné

l’hôpital pour prendre des nouvelles du blessé, qui a entre-temps été transféré dans un autre hôpital et

dont l’état est grave, vous rentrez chez vous. La police vous rend visite et vous interroge. Vous relatez

vos observations des faits, et la police vous confirme que Maliq est l’auteur des blessures d’Imer.

Imer K. survit dans le coma pendant deux jours, puis il décède de ses blessures. Maliq se rend. Il est

placé en détention préventive. Trois jours plus tard, votre famille envoie des sages pour demander la

réconciliation à la famille K., selon la tradition en Albanie. Le clan K. refuse et renvoit le message qu’ils

vont se venger sur votre clan. Ils précisent que les cibles sont vos frères et vous-mêmes, à l’exception

de Bilbil, du fait de sa maladie. Vous vous cloîtrez donc à votre domicile. Votre épouse se réinstalle

chez ses parents. Deux autres tentatives de réconciliation sont initiées par votre clan, toutes deux

soldées par un échec.

Le 20 mai 2014, vous et votre épouse montez à bord d’un bus en direction de la Belgique. En chemin,

vous passez une nuit en Allemagne. Vous arrivez à destination le 23 mai 2014.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport albanais,

émis le 25/11/2010 et valable dix ans ; votre permis de conduire albanais émis le 19/11/2012 et valable

jusqu’au 10/02/2019 ; votre composition familiale, émise le 3/02/2014 à Bicaj, mentionnant votre père, I.

M., comme chef de famille, votre mère et vos frères et soeur ; votre certificat de mariage avec M., émis

à Kamez le 3/04/2014 ; une attestation, non datée, à l’en-tête de la commune de Kamez, mentionnant

que votre frère Maliq a eu une querelle le 16/01/2014, de laquelle a résulté la mort d’une personne et

votre enfermement chez vous, par crainte de vengeance ; une attestation datée du 12/03/2014 émise

par le parquet du district de Tirana mentionnant les procédures pénales en cours contre votre frère

Maliq, accusé de « blessures graves intentionnelles », qui ont causé le décès d’Imer K. ; la carte de

visite du directeur de l’Institut « House of Justice and National Reconciliation » à Tirana, Agim Loci ; la

copie d’un article de presse paru, d’après vos déclarations, dans le journal « Gazeta Shqip » du 18

janvier 2014, relatant la bagarre entre Maliq et Imer, suivie du décès de ce dernier ; la décision du

tribunal de l’arrondissement judiciaire de Tirana du 24/02/2014, reprenant notamment votre déposition

et celle de votre frère à propos des événements du 16/01/2014 et prononçant la légalité de la détention

préventive de Maliq.

B. Motivation
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Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez, ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Vous fondez votre crainte de retour en Albanie sur l’existence d’une vendetta avec la famille K., initiée

par le décès d’Imer K. causé par votre frère Maliq (CGRA notes d’audition pp. 9-10). Cependant, vous

n’avez pas convaincu le CGRA que vous subissiez une crainte fondée de persécution ou un risque réel

d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les étrangers.

D’emblée, il convient d’admettre que vous avez pu fournir un nombre important d’éléments permettant

d’établir que Maliq a effectivement eu un conflit avec Imer, conflit qui a débouché sur le décès d’Imer, et

l’arrestation de votre frère. Ces faits sont attestés par plusieurs documents que vous remettez (voir

farde « inventaire des pièces » documents n° 7, 8, 10, 11) ainsi que par un article trouvé sur internet à

ce sujet (voir farde « informations pays » document n° 5). Mais vous n’avez pas convaincu le CGRA que

cet événement s’inscrivait dans les conditions de l’octroi du statut de réfugié ou de la protection

subsidiaire.

En effet, des informations dont dispose le CGRA (voir farde « informations pays » document n°1), il

ressort que la situation dans laquelle vous affirmez être impliqué peut difficilement être considérée

comme une vendetta (gjakmarrja), telle qu’elle a été décrite par le Kanun de Lekë Dukagjini et dans la

définition généralement admise dans les Balkans. À cet égard, l’on peut renvoyer à la position du Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) qui, depuis 2006, considère les victimes de

vendetta comme un « groupe social ». L’UNHCR estime que le phénomène de la vendetta peut ressortir

du champ d’application de la Convention de Genève et que, dès lors, l’on peut procéder à une

distinction avec les victimes de faits (violences) de droit commun. Ainsi, selon l’UNHCR, une vendetta

concerne les membres d’une famille qui ont tué un membre d’une autre famille, par la voie de mesures

de représailles exercées selon un code d’honneur et de conduite séculaire. Conformément au code

d’honneur classique en Albanie (le Kanun), un conflit ne peut être considéré comme une vendetta que

lorsque ceux qui veulent se venger expriment publiquement leur désir de faire réparer par le sang

l’honneur de leur famille ou de leur clan, auquel selon eux on a porté atteinte. En raison du caractère

public de la volonté de vendetta, chaque personne impliquée dans une vendetta est informée de

l’existence de celle-ci, de l’identité de ceux (celui) qui veulent (veut) la mener et de ce qui la motive.

Selon le Kanun, une vendetta est annoncée à la partie adverse dans les 24 heures qui suivent le

meurtre (après que l’honneur de ceux qui veulent se venger a été violé). Dès cet instant, tous les

hommes visés par ceux qui veulent se venger se voient forcés de se cloîtrer à leur domicile, de crainte

d’être tués. Grâce aux démarches de réconciliation réglées traditionnellement, les familles impliquées

dans une vendetta peuvent aboutir à une solution négociée. La définition de la vendetta, conformément

au Kanun, exclut explicitement toutes les nouvelles formes de vengeance et ce qui en découle

(hakmarrja). Dès lors, ces dernières ne peuvent être considérées que comme des règlements de

compte interpersonnels qui ne se basent que partiellement sur les principes de la vendetta, sans en être

réellement une. Les formes de vengeance qui ne sont pas liées aux prescriptions du Kanun ne sont, en

tant que telles pas considérées comme une vendetta et, par conséquent, ne ressortissent pas au champ

d’application de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

Or plusieurs indices empêchent d’accorder foi au fait que vos problèmes relèvent d’autre chose que

d’un conflit purement interpersonnel avec la famille K. Premièrement, notons qu’hormis une réponse à la

demande de réconciliation relayée par des sages envoyés par votre clan, il n’y a eu aucune déclaration

publique de vendetta de la part du clan K. En dehors de cette réponse, soit un refus de se réconcilier,

vous n’avez pu fournir aucun indice concret permettant de démontrer que vous êtes effectivement visé

dans un désir effectif de vengeance de la part de la famille K. Vous expliquez de manière très générale

que l’application du Kanun, « c’est normal là-bas », ce qui est largement insuffisant pour établir votre

crainte individuelle (pp. 12, 14). Ni vous, ni votre épouse n’ajoutez davantage de détails sur les

recherches ou les démonstrations de désir de vengeance qui auraient eu lieu à votre égard ou de

quiconque dans votre famille (p. 17 ; M. M. p. 7). Deuxièmement, en dehors d’Imer et Brahim, vous

n’avez pas pu identifier clairement toutes les personnes du clan K. qui seraient susceptibles de prendre

vengeance à l’égard d’un membre de votre famille. Ainsi, vous dites que Brahim a 4 frères, qui auraient

eux-même des fils. Brahim, lui, aurait 4 fils, y compris Imer. Mais vous restez incapable de nommer ces

personnes. Vous ajoutez que ce clan réside à Laqnas, soit un quartier de Tirana, mais vous ne pouvez

préciser quelles activités ont ces personnes ou une quelconque autre information pertinente (p. 14).

Au vu des considérations faites dans le paragraphe précédent, votre méconnaissance sur vos

adversaires est incompatible avec une crainte fondée de persécution.
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Par ailleurs, des faiblesses non-négligeables ont été relevées dans vos déclarations et celles de votre

épouse, qui réduisent la crédibilité de votre enfermement et du contexte de la situation que vous

décrivez. Ainsi, vous soutenez que vous n’êtes sorti de votre domicile, entre le décès d’Imer et votre

départ du pays, qu’à deux reprises, à savoir pour votre mariage civil et pour votre départ du pays.

Vous affirmez n’être sorti de chez vous à aucune autre occasion pendant cette période où vous étiez

strictement cloîtré chez vous. Aussi, vos propos restent très imprécis sur les visites que votre épouse

vous aurait rendues à votre domicile (pp. 15 à 17). Votre épouse, elle, affirme qu’étant chez ses parents

et vous chez vous, vous avez effectué des allers et retours entre votre domicile et celui de votre belle-

famille, soit entre deux quartiers à Tirana. Elle ajoute que vous avez aussi séjourné chez votre oncle

paternel. Ces déplacements auraient eu lieu en mars et en avril 2014, puis que vous avez séjourné chez

eux encore pendant un mois avant votre départ du pays (M. M. pp. 3-4). Confrontée à cette

contradiction importante dans le contexte de votre enfermement déclaré, votre épouse explique que

vous vous déplaciez chaque fois la nuit, en voiture (M. M. p. 7). Cette explication est largement

insuffisante pour justifier la contradiction entre vos versions. Encore, vos propos restent pour le moins

vagues sur votre vécu d’enfermement, pendant cette période de quatre mois. Questionné de manière

ouverte sur votre quotidien pendant cet enfermement, vous vous contentez de répéter des

considérations d’ordre général, telles que « toute la journée, enfermé à la maison », « un stress énorme

», « une peur énorme ». Vous ne donnez que quelques détails, insuffisants pour établir le vécu d’un tel

enfermement, tels que « je regarde la TV, je reste avec ma mère, je soigne mon frère ». Vous n’en dites

pas davantage sur le vécu de votre enfermement pour votre entourage direct (pp. 15, 17). Ce laconisme

accentue le défaut de crédibilité de votre enfermement. Vu que le Kanun, dans le cas d’une vendetta,

prescrit un enfermement strict des personnes visées, ces faiblesses de vos déclarations s’ajoutent aux

considérations précédentes pour affirmer que votre situation ne peut être qualifiée de vendetta

(gjakmarrja) en tant que telle.

Puis vous affirmez que plusieurs tentatives de réconciliation ont été initiées par votre famille, via l’envoi

d’un comité de sages dans la famille K. Vous citez trois tentatives de ce type, alors que vous étiez en

Albanie, la dernière ayant eu lieu en mars 2014 (p. 16). Votre épouse, elle, certifie qu’il y a encore eu

une telle tentative de réconciliation après votre départ du pays. Elle affirme avoir parlé à votre cousin

par téléphone, qui lui a fait part de cet événement. Confrontée à la contradiction par rapport à vos

déclarations, elle répond simplement que vous avez peut-être oublié (M. M. p. 4). Mais dans la mesure

où ces faits font partie des éléments à la base de votre crainte, un tel « oubli » de votre part réduit

encore la crédibilité de votre récit.

En bref, je ne peux pas considérer pour crédible que vous seriez personnellement visé dans cadre

d’une vendetta. Le lien avec les critères de la Convention de Genève n’est donc pas établi.

En outre, rien ne permet d’affirmer que vous risquez des atteintes graves, dans le sens des textes

régissant l’octroi de la protection subsidiaire. En effet, rien dans vos déclarations ne permet d’exclure

que vous avez accès à une protection adéquate de la part des autorités albanaises, en cas de

(nouveaux) problèmes avec des tiers en Albanie. Vous affirmez d’ailleurs que vous n’avez jamais eu de

problème avec les autorités albanaises (p. 6 ; M. M. p. 6). Il ressort d’ailleurs des informations objectives

disponibles au CGRA (voir farde « informations pays » document n°2) qu’en Albanie, de nombreuses

dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et d’accroître son efficacité, comme le

transfert de compétences du ministère de l’Intérieur à la police. En 2008, une nouvelle loi sur la police a

été adoptée. Selon la Commission européenne, cette loi a eu un effet positif sur le fonctionnement de la

police. Ensuite, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, que dans les cas

particuliers où la police albanaise ne remplirait adéquatement sa mission, plusieurs démarches peuvent

être entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la part de la police et/ou son mauvais

fonctionnement. En effet, les exactions des policiers ne sont pas tolérées. Compte tenu de ce qui

précède, j’estime que l’on peut affirmer que les autorités albanaises, en cas d’éventuels problèmes

(mettant en question la sécurité), offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants, quelle que

soit leur origine ethnique, et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les

étrangers du 15 décembre 1980.

Puis, même en considérant votre situation de vendetta pour établie, quod non en l’espèce au vu des

observations ci-dessus, l’on peut encore faire remarquer qu’il ressort des informations disponibles (voir

farde « informations pays » document n°3) que les autorités albanaises sont de plus en plus
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conscientes de la problématique de la vendetta et sont prêtes à fournir une protection aux personnes

qui en font l’objet. Dans ce cadre, depuis 2001, les autorités Albanaises ont pris un certain nombre de

dispositions importantes. Ainsi, le Code pénal a été adapté : des peines minimales ont été prévues –

notamment pour sanctionner la menace de vendetta – et, en 2013, la peine minimale pour un meurtre

avec préméditation dans le cadre d’une vendetta a été portée à 30 ans d’emprisonnement.

Néanmoins, souvent, la famille de la victime ne considère pas les poursuites judiciaires comme une

réparation et, parfois, la police n’est pas à même d’apporter une protection aux familles isolées, dans la

mesure où elles refusent d’introduire une plainte. Les gouvernements albanais successifs ont pris

plusieurs mesures de lutte contre la vendetta. Ainsi, des formations spécifiques du personnel de police

ont été prévues en vue de la prévention et de l’élucidation des meurtres dans le cadre des représailles

et des vendettas. Par ailleurs, des unités de police spécialisées ont été créées. En 2013, toujours, les

autorités albanaises ont organisé des formations à l’intention des magistrats, ayant pour objectif de

rehausser les connaissances et les compétences professionnelles au plan de la vendetta. Tant les

autorités que la société civile essayent de lutter contre le phénomène de la vendetta par la prévention et

la sensibilisation. Au niveau institutionnel, les autorités locales, la police et la justice collaborent entre

elles. Les autorités, les chefs religieux et les commissions de réconciliation collaborent également entre

eux. En 2012 l’Ombudsman a mis sur pied une taskforce afin d’enquêter sur tous les cas de vendetta et

de surveiller les actions de la police et des autres autorités impliquées. L’Ombudsman a déclaré qu’il

interviendra plus activement dans le cadre du règlement des plaintes de particuliers pour prévenir les

conflits et leurs conséquences, comme la vendetta. Comme par le passé, le représentant de

l’Ombudsman au bureau de Shkodër poursuit sa collaboration avec les administrations locales et les

ONG locales, tout comme il les encourage à trouver des solutions au problème de la vendetta et de ses

conséquences. En outre, il continue de s’impliquer activement pour sensibiliser les autorités albanaises

au problème, ainsi que la société civile, et pour faire réaliser les recommandations de l’institution. Étant

donné ce qui précède, j’estime qu’il est permis d’affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (de sécurité)

les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants et prennent des

mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Les documents que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de renverser

les arguments présentés dans la présente décision. Votre passeport, votre permis de conduire, votre

composition de famille et votre acte de mariage permettent d’établir votre identité et votre nationalité,

ainsi que le lien avec votre épouse et avec Maliq. Ces éléments ne sont aucunement remis en cause.

L’article du journal « Gazeta Shqip », l’attestation du parquet de Tirana et la décision du tribunal de

Tirana permettent de prouver les événements du 16 janvier 2014, soit la bagarre entre votre frère et

Imer K., suivie du décès de ce dernier, ainsi que la détention préventive subséquente de Maliq. Mais

ces éléments ne permettent aucunement d’établir un lien avec une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteintes graves. Si l’attestation de la commune de Kamez mentionne votre enfermement

suite au décès d’Imer K., par crainte d’une vengeance, notons que selon les informations objectives

disponibles au CGRA que la valeur probante de cette pièce est faible, vu la corruption en vigueur pour

l’émission de tels documents (voir farde « informations pays » document n° 4). Quand bien même le

contenu de ce document serait établi, quod non en l’espèce, il n’a pas vocation à remettre en question

les considérations de cette décision. Enfin, la carte de visite du directeur d’une association de

réconciliation n’a aucune incidence sur les arguments détaillés ci-dessus.

En conclusion, les conditions ne sont pas réunies pour vous octroyer le statut de réfugié ou le bénéfice

de la protection subsidiaire.

Je tiens à vous informer que j’ai pris envers votre épouse une décision de refus de reconnaissance de la

qualité de réfugié et de refus d'octroi de la protection subsidiaire basée sur des motifs similaires. C.

Conclusion Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas

être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas

non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur

les étrangers.»

En ce qui concerne la requérante :

«A. Faits invoqués
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Vous déclarez être ressortissante de la République d’Albanie, d’origine ethnique albanaise et de religion

musulmane. Vous provenez de la commune de Kamez, à Tirana. Le 26 mai 2014, en compagnie de

votre mari, Monsieur M. N. (SP : XXXXXXX), vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office

des étrangers, à l’appui de laquelle vous invoquez les faits suivants.

Pour gagner sa vie, votre mari travaille dans le secteur du bâtiment. Il a trois frères, Maliq et Elmaz sont

établis en Grande-Bretagne, et Bilbil, malade, réside avec votre belle-mère à Kamez.

A la fin de l’année 2013, votre beau-frère Maliq rentre en Albanie pour des vacances. Il effectue des

démarches pour la réparation d’un lave-linge, auprès d’un service de maintenance de ce type de

machines à proximité de chez vous, tenu par Brahim K. (ci-après Brahim) et son fils Imer, à Tirana. Il

doit s’y rendre à plusieurs reprises, vu que sa machine tombe en panne à plusieurs reprises.

Le 16 janvier 2014, Maliq retourne voir Imer K. (ci-après Imer) pour lui demander d’encore passer voir

son lave-linge qui ne fonctionne pas. Mais les deux hommes entrent en dispute violente. Au cours de

l’altercation, Maliq attrape un tournevis pour se défendre, et frappe Imer avec l’outil. Maliq prend la fuite

peu après, sans vérifier l’état de son adversaire. Vous et votre mari apprenez plus tard que l’état d’Imer

est critique.

Imer K. survit dans le coma pendant deux jours, puis il décède de ses blessures. Maliq se rend. Il est

placé en détention préventive. Trois jours plus tard, votre belle-famille envoie des sages pour demander

la réconciliation à la famille K., selon la tradition en Albanie. Le clan K. refuse et renvoit le message

qu’ils vont se venger sur le clan M. Ils précisent que les cibles sont votre mari et ses frères, à l’exception

de Bilbil, du fait de sa maladie. Votre mari se cloître donc à son domicile, et vous vous réinstallez

temporairement chez vos parents, dans le quartier Laqnas, non loin de là.

Le 20 mai 2014, vous et votre mari montez à bord d’un bus en direction de la Belgique. En chemin, vous

passez une nuit en Allemagne. Vous arrivez à destination le 23 mai 2014.

A l’appui de votre demande d’asile, vous produisez les documents suivants : votre passeport albanais,

émis le 14/04/2014 et valable dix ans ; votre carte d’identité albanaise émise le 22/04/2014 et valable

dix ans.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments qu’il existe, dans votre

chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, vous liez votre demande d’asile à celle de votre mari (CGRA notes d’audition p. 6). Or, j'ai pris

envers celui-ci une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire motivée comme suit:

« Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez, ainsi que de la situation concrète qui

prévaut actuellement dans votre pays d’origine, force m’est de conclure que je ne peux vous accorder ni

le statut de réfugié ni le statut de protection subsidiaire.

Vous fondez votre crainte de retour en Albanie sur l’existence d’une vendetta avec la famille K., initiée

par le décès d’Imer K. causé par votre frère Maliq (CGRA notes d’audition pp. 9-10). Cependant, vous

n’avez pas convaincu le CGRA que vous subissiez une crainte fondée de persécution ou un risque réel

d’atteintes graves au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les étrangers.

D’emblée, il convient d’admettre que vous avez pu fournir un nombre important d’éléments permettant

d’établir que Maliq a effectivement eu un conflit avec Imer, conflit qui a débouché sur le décès d’Imer, et

l’arrestation de votre frère. Ces faits sont attestés par plusieurs documents que vous remettez (voir

farde « inventaire des pièces » documents n° 7, 8, 10, 11) ainsi que par un article trouvé sur internet à
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ce sujet (voir farde « informations pays » document n° 5). Mais vous n’avez pas convaincu le CGRA que

cet événement s’inscrivait dans les conditions de l’octroi du statut de réfugié ou de la protection

subsidiaire.

En effet, des informations dont dispose le CGRA (voir farde « informations pays » document n°1), il

ressort que la situation dans laquelle vous affirmez être impliqué peut difficilement être considérée

comme une vendetta (gjakmarrja), telle qu’elle a été décrite par le Kanun de Lekë Dukagjini et dans la

définition généralement admise dans les Balkans. À cet égard, l’on peut renvoyer à la position du Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) qui, depuis 2006, considère les victimes de

vendetta comme un « groupe social ». L’UNHCR estime que le phénomène de la vendetta peut ressortir

du champ d’application de la Convention de Genève et que, dès lors, l’on peut procéder à une

distinction avec les victimes de faits (violences) de droit commun.

Ainsi, selon l’UNHCR, une vendetta concerne les membres d’une famille qui ont tué un membre d’une

autre famille, par la voie de mesures de représailles exercées selon un code d’honneur et de conduite

séculaire. Conformément au code d’honneur classique en Albanie (le Kanun), un conflit ne peut être

considéré comme une vendetta que lorsque ceux qui veulent se venger expriment publiquement leur

désir de faire réparer par le sang l’honneur de leur famille ou de leur clan, auquel selon eux on a porté

atteinte. En raison du caractère public de la volonté de vendetta, chaque personne impliquée dans une

vendetta est informée de l’existence de celle-ci, de l’identité de ceux (celui) qui veulent (veut) la mener

et de ce qui la motive. Selon le Kanun, une vendetta est annoncée à la partie adverse dans les 24

heures qui suivent le meurtre (après que l’honneur de ceux qui veulent se venger a été violé). Dès cet

instant, tous les hommes visés par ceux qui veulent se venger se voient forcés de se cloîtrer à leur

domicile, de crainte d’être tués. Grâce aux démarches de réconciliation réglées traditionnellement, les

familles impliquées dans une vendetta peuvent aboutir à une solution négociée. La définition de la

vendetta, conformément au Kanun, exclut explicitement toutes les nouvelles formes de vengeance et ce

qui en découle (hakmarrja). Dès lors, ces dernières ne peuvent être considérées que comme des

règlements de compte interpersonnels qui ne se basent que partiellement sur les principes de la

vendetta, sans en être réellement une. Les formes de vengeance qui ne sont pas liées aux prescriptions

du Kanun ne sont, en tant que telles pas considérées comme une vendetta et, par conséquent, ne

ressortissent pas au champ d’application de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés.

Or plusieurs indices empêchent d’accorder foi au fait que vos problèmes relèvent d’autre chose que

d’un conflit purement interpersonnel avec la famille K. Premièrement, notons qu’hormis une réponse à la

demande de réconciliation relayée par des sages envoyés par votre clan, il n’y a eu aucune déclaration

publique de vendetta de la part du clan K. En dehors de cette réponse, soit un refus de se réconcilier,

vous n’avez pu fournir aucun indice concret permettant de démontrer que vous êtes effectivement visé

dans un désir effectif de vengeance de la part de la famille K. Vous expliquez de manière très générale

que l’application du Kanun, « c’est normal là-bas », ce qui est largement insuffisant pour établir votre

crainte individuelle (pp. 12, 14). Ni vous, ni votre épouse n’ajoutez davantage de détails sur les

recherches ou les démonstrations de désir de vengeance qui auraient eu lieu à votre égard ou de

quiconque dans votre famille (p. 17 ; M. M. p. 7). Deuxièmement, en dehors d’Imer et Brahim, vous

n’avez pas pu identifier clairement toutes les personnes du clan K. qui seraient susceptibles de prendre

vengeance à l’égard d’un membre de votre famille. Ainsi, vous dites que Brahim a 4 frères, qui auraient

eux-même des fils. Brahim, lui, aurait 4 fils, y compris Imer. Mais vous restez incapable de nommer ces

personnes. Vous ajoutez que ce clan réside à Laqnas, soit un quartier de Tirana, mais vous ne pouvez

préciser quelles activités ont ces personnes ou une quelconque autre information pertinente (p. 14). Au

vu des considérations faites dans le paragraphe précédent, votre méconnaissance sur vos adversaires

est incompatible avec une crainte fondée de persécution.

Par ailleurs, des faiblesses non-négligeables ont été relevées dans vos déclarations et celles de votre

épouse, qui réduisent la crédibilité de votre enfermement et du contexte de la situation que vous

décrivez. Ainsi, vous soutenez que vous n’êtes sorti de votre domicile, entre le décès d’Imer et votre

départ du pays, qu’à deux reprises, à savoir pour votre mariage civil et pour votre départ du pays. Vous

affirmez n’être sorti de chez vous à aucune autre occasion pendant cette période où vous étiez

strictement cloîtré chez vous. Aussi, vos propos restent très imprécis sur les visites que votre épouse

vous aurait rendues à votre domicile (pp. 15 à 17).

Votre épouse, elle, affirme qu’étant chez ses parents et vous chez vous, vous avez effectué des allers et

retours entre votre domicile et celui de votre belle-famille, soit entre deux quartiers à Tirana. Elle ajoute

que vous avez aussi séjourné chez votre oncle paternel. Ces déplacements auraient eu lieu en mars et

en avril 2014, puis que vous avez séjourné chez eux encore pendant un mois avant votre départ du

pays (M. M. pp. 3-4). Confrontée à cette contradiction importante dans le contexte de votre
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enfermement déclaré, votre épouse explique que vous vous déplaciez chaque fois la nuit, en voiture (M.

M. p. 7). Cette explication est largement insuffisante pour justifier la contradiction entre vos versions.

Encore, vos propos restent pour le moins vagues sur votre vécu d’enfermement, pendant cette période

de quatre mois. Questionné de manière ouverte sur votre quotidien pendant cet enfermement, vous

vous contentez de répéter des considérations d’ordre général, telles que « toute la journée, enfermé à la

maison », « un stress énorme », « une peur énorme ». Vous ne donnez que quelques détails,

insuffisants pour établir le vécu d’un tel enfermement, tels que « je regarde la TV, je reste avec ma

mère, je soigne mon frère ». Vous n’en dites pas davantage sur le vécu de votre enfermement pour

votre entourage direct (pp. 15, 17). Ce laconisme accentue le défaut de crédibilité de votre

enfermement.

Vu que le Kanun, dans le cas d’une vendetta, prescrit un enfermement strict des personnes visées, ces

faiblesses de vos déclarations s’ajoutent aux considérations précédentes pour affirmer que votre

situation ne peut être qualifiée de vendetta (gjakmarrja) en tant que telle.

Puis vous affirmez que plusieurs tentatives de réconciliation ont été initiées par votre famille, via l’envoi

d’un comité de sages dans la famille K. Vous citez trois tentatives de ce type, alors que vous étiez en

Albanie, la dernière ayant eu lieu en mars 2014 (p. 16). Votre épouse, elle, certifie qu’il y a encore eu

une telle tentative de réconciliation après votre départ du pays. Elle affirme avoir parlé à votre cousin

par téléphone, qui lui a fait part de cet événement. Confrontée à la contradiction par rapport à vos

déclarations, elle répond simplement que vous avez peut-être oublié (M. M. p. 4). Mais dans la mesure

où ces faits font partie des éléments à la base de votre crainte, un tel « oubli » de votre part réduit

encore la crédibilité de votre récit.

En bref, je ne peux pas considérer pour crédible que vous seriez personnellement visé dans cadre

d’une vendetta. Le lien avec les critères de la Convention de Genève n’est donc pas établi.

En outre, rien ne permet d’affirmer que vous risquez des atteintes graves, dans le sens des textes

régissant l’octroi de la protection subsidiaire. En effet, rien dans vos déclarations ne permet d’exclure

que vous avez accès à une protection adéquate de la part des autorités albanaises, en cas de

(nouveaux) problèmes avec des tiers en Albanie. Vous affirmez d’ailleurs que vous n’avez jamais eu de

problème avec les autorités albanaises (p. 6 ; M. M. p. 6). Il ressort d’ailleurs des informations objectives

disponibles au CGRA (voir farde « informations pays » document n°2) qu’en Albanie, de nombreuses

dispositions ont été prises afin de professionnaliser la police et d’accroître son efficacité, comme le

transfert de compétences du ministère de l’Intérieur à la police. En 2008, une nouvelle loi sur la police a

été adoptée. Selon la Commission européenne, cette loi a eu un effet positif sur le fonctionnement de la

police. Ensuite, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général, que dans les cas

particuliers où la police albanaise ne remplirait adéquatement sa mission, plusieurs démarches peuvent

être entreprises pour dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la part de la police et/ou son mauvais

fonctionnement. En effet, les exactions des policiers ne sont pas tolérées. Compte tenu de ce qui

précède, j’estime que l’on peut affirmer que les autorités albanaises, en cas d’éventuels problèmes

(mettant en question la sécurité), offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants, quelle que

soit leur origine ethnique, et prennent des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les

étrangers du 15 décembre 1980.

Puis, même en considérant votre situation de vendetta pour établie, quod non en l’espèce au vu des

observations ci-dessus, l’on peut encore faire remarquer qu’il ressort des informations disponibles (voir

farde « informations pays » document n°3) que les autorités albanaises sont de plus en plus

conscientes de la problématique de la vendetta et sont prêtes à fournir une protection aux personnes

qui en font l’objet. Dans ce cadre, depuis 2001, les autorités Albanaises ont pris un certain nombre de

dispositions importantes. Ainsi, le Code pénal a été adapté : des peines minimales ont été prévues –

notamment pour sanctionner la menace de vendetta – et, en 2013, la peine minimale pour un meurtre

avec préméditation dans le cadre d’une vendetta a été portée à 30 ans d’emprisonnement. Néanmoins,

souvent, la famille de la victime ne considère pas les poursuites judiciaires comme une réparation et,

parfois, la police n’est pas à même d’apporter une protection aux familles isolées, dans la mesure où

elles refusent d’introduire une plainte. Les gouvernements albanais successifs ont pris plusieurs

mesures de lutte contre la vendetta.

Ainsi, des formations spécifiques du personnel de police ont été prévues en vue de la prévention et de

l’élucidation des meurtres dans le cadre des représailles et des vendettas. Par ailleurs, des unités de

police spécialisées ont été créées. En 2013, toujours, les autorités albanaises ont organisé des

formations à l’intention des magistrats, ayant pour objectif de rehausser les connaissances et les

compétences professionnelles au plan de la vendetta. Tant les autorités que la société civile essayent
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de lutter contre le phénomène de la vendetta par la prévention et la sensibilisation. Au niveau

institutionnel, les autorités locales, la police et la justice collaborent entre elles. Les autorités, les chefs

religieux et les commissions de réconciliation collaborent également entre eux. En 2012 l’Ombudsman a

mis sur pied une taskforce afin d’enquêter sur tous les cas de vendetta et de surveiller les actions de la

police et des autres autorités impliquées. L’Ombudsman a déclaré qu’il interviendra plus activement

dans le cadre du règlement des plaintes de particuliers pour prévenir les conflits et leurs conséquences,

comme la vendetta. Comme par le passé, le représentant de l’Ombudsman au bureau de Shkodër

poursuit sa collaboration avec les administrations locales et les ONG locales, tout comme il les

encourage à trouver des solutions au problème de la vendetta et de ses conséquences. En outre, il

continue de s’impliquer activement pour sensibiliser les autorités albanaises au problème, ainsi que la

société civile, et pour faire réaliser les recommandations de l’institution.

Étant donné ce qui précède, j’estime qu’il est permis d’affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (de

sécurité) les autorités albanaises offrent une protection suffisante à tous leurs ressortissants et prennent

des mesures au sens de l’article 48/5 de la loi belge sur les étrangers du 15 décembre 1980.

Les documents que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de renverser

les arguments présentés dans la présente décision. Votre passeport, votre permis de conduire, votre

composition de famille et votre acte de mariage permettent d’établir votre identité et votre nationalité,

ainsi que le lien avec votre épouse et avec Maliq. Ces éléments ne sont aucunement remis en cause.

L’article du journal « Gazeta Shqip », l’attestation du parquet de Tirana et la décision du tribunal de

Tirana permettent de prouver les événements du 16 janvier 2014, soit la bagarre entre votre frère et

Imer K., suivie du décès de ce dernier, ainsi que la détention préventive subséquente de Maliq. Mais

ces éléments ne permettent aucunement d’établir un lien avec une crainte fondée de persécution ou un

risque réel d’atteintes graves. Si l’attestation de la commune de Kamez mentionne votre enfermement

suite au décès d’Imer K., par crainte d’une vengeance, notons que selon les informations objectives

disponibles au CGRA que la valeur probante de cette pièce est faible, vu la corruption en vigueur pour

l’émission de tels documents (voir farde « informations pays » document n° 4). Quand bien même le

contenu de ce document serait établi, quod non en l’espèce, il n’a pas vocation à remettre en question

les considérations de cette décision. Enfin, la carte de visite du directeur d’une association de

réconciliation n’a aucune incidence sur les arguments détaillés ci-dessus.

En conclusion, les conditions ne sont pas réunies pour vous octroyer le statut de réfugié ou le bénéfice

de la protection subsidiaire. »

Au vu de ce qui précède, une décision analogue à celle de votre mari, Monsieur M. N. (SP : XXXXXXX),

à savoir une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d'octroi de la

protection subsidiaire, doit être prise envers vous.

Les documents que vous produisez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas non plus de

renverser les arguments présentés dans la présente décision. Votre passeport et votre carte d’identité

permettent en effet d’établir votre identité et votre nationalité, qui ne sont aucunement remis en cause.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3. Les faits invoqués

Les parties requérantes confirment devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé

« le Conseil ») fonder leurs demandes d’asile sur les faits tels qu’exposés dans les décisions

entreprises.

4. Les requêtes

4.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique tiré de la violation des articles 1er, section A, §2,

et 33, §1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, (…), des articles 48/2, 48/3, 48/5 de la loi du

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.
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Elles invoquent également la violation du principe général de vigilance et des articles 2 et 3 de la loi du

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et de l’erreur manifeste

d’appréciation.

4.2. Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des actes querellés au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et des dossiers de la

procédure.

4.3. A titre de dispositif, elles sollicitent du Conseil de réformer les décisions querellées et à titre

principal de leur reconnaître le statut de réfugié et à titre subsidiaire de leur octroyer le statut de

protection subsidiaire.

5. L’examen du recours

5.1. Les décisions attaquées développent les motifs qui les amènent à rejeter les demandes d’asile des

requérants. Cette motivation est claire et permet aux parties requérantes de comprendre les raisons de

ces rejets. Les décisions sont donc formellement motivées.

5.2. Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans les décisions querellées, les demandes d’asile

des parties requérantes et relève ainsi l’inexistence de déclaration publique de vendetta dans le chef

des parties requérantes, des contradictions entre les déclarations des époux, des imprécisions

concernant le vécu au quotidien de l’enfermement pendant la vendetta et des contradictions dans les

propos des requérants quant aux tentatives de réconciliation.

5.3. Dans leurs requêtes, les parties requérantes reprochent en substance à la partie défenderesse

d’avoir mal apprécié les éléments de leurs demandes et se livrent à une critique de divers motifs des

décisions entreprises.

6. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par
l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des
réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute
personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

6.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

6.3. Le Conseil constate que les motifs des décisions attaquées se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les éléments centraux des demandes des

parties requérantes.

6.4. Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.
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6.5. En l’espèce, le Conseil considère que les parties requérantes ne formulent aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs des décisions attaquées. Si les parties requérantes avancent

à cet égard différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elles ne fournissent en réalité aucun éclaircissement de nature à

établir la réalité des faits invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.5.1. Ainsi, sur le motif relatif à l’absence de déclaration publique de la vendetta, les parties

requérantes déclarent en termes de requêtes, « que le requérant n’est pas responsable du soi-disant

manque du caractère officiel de la « gjamaarja » de la part du clan familial [K.] à l’encontre du clan

familial [M.] ».

Le Conseil considère que même si ce motif n’est pas à lui seul déterminant, l’imprécision des récits des

requérants quant aux recherches ou démonstrations de désir de vengeance dans le chef de la famille

adverse permet de légitimer ce motif. Ainsi, il parait difficilement compréhensible que les parties

requérantes puissent se déclarer visées par une vendetta sans expliquer de quelle façon elles ont pris

connaissance de cette vendetta.

Par conséquent, le Conseil se rallie au motif des décisions querellées.

6.5.2. Quant au motif relatif aux contradictions entre les déclarations des parties requérantes aussi bien

concernant le récit lié à l’enfermement de la première partie requérante qu’aux tentatives de

réconciliations, les parties requérantes expliquent en termes de requête, « que le requérant va

privilégier certains détails précis d’une scène et les interpréter différemment que sa femme » (requête,

page 7).

Le Conseil n’est pas convaincu par cet argument et constate à l’instar de la partie défenderesse qu’il

existe des contradictions entre les déclarations des époux notamment entre le fait pour l’époux de s’être

déplacé entre son domicile et le domicile de ses beaux-parents, alors que ce dernier soutient n’être sorti

de son enfermement qu’à deux reprises, lors de son mariage civil et de sa fuite vers la Belgique.

6.5.3. Par ailleurs, le Conseil constate à l’instar de la partie défenderesse que le récit de la première

partie requérante relatif à son enfermement reste très lacunaire. Il n’est par ailleurs pas convaincu par

l’argument de la requête (page 7) consistant à invoquer la simplicité de son esprit et le manque de mots

pour pouvoir décrire ses différentes émotions ressenties.

Il se rallie par conséquent au motif de la décision querellée.

6.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que les parties requérantes

n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y
a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il
encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence
aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

7.2. Le Conseil constate que les parties requérantes fondent leurs demandes de protection subsidiaire

sur les mêmes faits que ceux qui sont à la base de leurs demandes de reconnaissance de la qualité de

réfugié.

7.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par les parties requérantes

manquent de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible

d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de
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retour dans leur pays d’origine les parties requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort

ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.4. Par ailleurs, les parties requérantes ne sollicitent pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2,

litera c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne

d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elles ne

fournissent dès lors pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation en

Albanie correspondrait actuellement à un tel contexte « de violence aveugle en cas conflit armé interne

ou international », ni qu’elles risqueraient de subir pareilles menaces si elles devaient y retourner. En

tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et les dossiers de la procédure

aucune indication de l’existence de pareils motifs.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux requérants la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays

d’origine ou qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elles encourraient en cas de

retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs des décisions et des

moyens des requêtes qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond des demandes. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à

un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue

intégralement aux décisions attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces

dernières au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la première partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la première partie requérante.

Article 3

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la deuxième partie requérante.

Article 4

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la deuxième partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix décembre deux mille quatorze par :

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.
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Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD J.-C. WERENNE


